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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du

Loiret

45-2021-04-23-00002

ARRETE portant délégation de signature à M.

Thierry PLACE, directeur départemental de la

protection des populations du Loiret,

pour l'ordonnancement secondaire des recettes

et des dépenses des programmes 134, 206 et

362 du budget de l�Etat
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Préfecture - Secrétariat Général
Service de la Coordination des Politiques

Publiques et de l’Appui Territorial

ARRETE
portant délégation de signature à M. Thierry PLACE,

directeur départemental de la protection des populations du Loiret,
pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses

des programmes 134, 206 et 362 du budget de l’Etat

 La préfète du Loiret,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment le second
alinéa de son article L.221-2,

Vu le code de la commande publique,

Vu  la  loi  organique  n°  2001-692  du  1er août  2001  relative  aux  lois  de  finances,
modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l’article 132 de la loi n°
2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur
la comptabilité publique,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à
l’action  des  services  et  organismes  publics  de  l’Etat  dans  les  régions  et
départements, 

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique,

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l’organisation et aux missions des
secrétariats généraux communs départementaux,

Vu  le  décret  du  10  février  2021  nommant  Mme  Régine  ENGSTRÖM,  ingénieure
générale des ponts, des eaux et des forêts de classe exceptionnelle, préfète de la
région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret, 

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2008 portant règlement de comptabilité du
ministère  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  pour  la  désignation  des  ordonnateurs
secondaires et de leurs délégués,

Vu l'arrêté du 10 août 2020 portant nomination de M. Thierry PLACE, inspecteur de
la  santé  publique  vétérinaire,  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations du Loiret, à compter du 1er septembre 2020, pour une durée de quatre
ans,
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Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2020 portant organisation des services du
secrétariat général commun départemental du Loiret,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  janvier  2021  portant  organisation  de  la  direction
départementale de la protection des populations du Loiret,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Loiret,

ARRETE

Article 1er : Délégation de signature est donnée, en qualité de responsable d’unités
opérationnelles, à M.  Thierry PLACE, directeur départemental de la protection des
populations du Loiret, pour procéder, dans la limite de 90.000 € par acte et dans
celle des enveloppes notifiées, à l'ordonnancement secondaire des recettes et des
dépenses de l'Etat imputées sur les titres II, III, V et VI des programmes :

- 134 « Développement des entreprises et de l’emploi », actions 16 à 18
- 206 «  Sécurité et qualité sanitaire des aliments », actions 1 à 8
- 362 « Ecologie »

Cette  délégation  porte  sur  l'engagement,  la  liquidation  et  le  mandatement  des
dépenses.  Elle  autorise également M.  Thierry  PLACE à procéder  à  l’ensemble des
opérations  de  programmation,  de  réservation  et  de  priorisation  des  crédits  de
paiement dans l’application CHORUS.

Article 2  : En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril  2004
modifié susvisé, M.  Thierry PLACE peut subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité.
Une copie de l’arrêté sera adressée au préfet de département.

Article 3  : La délégation de signature ne s'applique pas :
- aux ordres de réquisition du comptable public,
- aux décisions de passer outre aux refus de visa de l'autorité chargée du contrôle

financier déconcentré en matière d'engagement de dépenses.

Article 4  : Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera
adressé au préfet de département tous les trimestres.

Article 5  :  L’arrêté du 1er mars  2021 portant délégation de signature à M.  Thierry
PLACE, directeur départemental de la protection des populations du Loiret, pour
l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses des programmes 134 et
206 du budget de l’Etat est abrogé.
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Article 6 : Le présent arrêté entre en vigueur dès sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Loiret.

Article  7  : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Loiret  et  le  directeur
départemental de la protection des populations du Loiret sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture du  Loiret  et  dont  une  copie  sera  notifiée à
l’intéressé,  ainsi  qu’au directeur régional  des finances publiques du Centre-Val de
Loire et du département du Loiret.

Fait à Orléans, le 23 avril 2021
La préfète du Loiret,

Signé : Régine ENGSTRÖM

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent
arrêté  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être
introduits  conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  421-1  et  suivants  du  code  de  justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète du Loiret

Service  de  la  Coordination  des  Politiques  Publiques  et  de  l’Appui  Territorial,  Bureau  de  la
Coordination Administrative

181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 
Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du

Loiret

45-2021-04-23-00001

ARRETE portant délégation de signature à Mme

Florence GOUACHE secrétaire générale pour les
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Préfecture - Secrétariat Général
Service de la Coordination des Politiques

Publiques et de l’Appui Territoria

ARRETE
portant délégation de signature à Mme Florence GOUACHE

secrétaire générale pour les affaires régionales

 La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment le second 
alinéa de son article L.221-2,

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile,  notamment
l'article L511-1,

Vu le code de la route, notamment l'article L 325-1-2 ,

Vu le code de la commande publique,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l’article 132 de la loi n°
2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu la loi  n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la
performance de la sécurité intérieure (1),

Vu l’ordonnance n°2015-1341 du 23 octobre 2015, relatif aux dispositions législatives
du code des relations entre le public et l’administration,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements,

Vu  le  décret  du  10  février  2021  nommant  Mme  Régine  ENGSTRÖM,  ingénieure
générale des ponts, des eaux et des forêts de classe exceptionnelle, préfète de la
région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret, 

Vu le décret du 26 mars 2021 nommant M. Benoît LEMAIRE, sous-préfet hors classe,
en qualité de secrétaire général de la préfecture du Loiret, sous-préfet d’Orléans,

Vu l’arrêté du premier ministre et du ministre de l'intérieur en date du 9 avril 2021,
nommant  Mme Florence  GOUACHE,  sous-préfète  hors  classe,  secrétaire  générale
pour les  affaires régionales auprès de la préfète de la région Centre-Val de Loire,
préfète du Loiret, 

 Vu l'arrêté préfectoral du 12 avril 2021 portant délégation de signature au titre de
l'article 10 du décret n°2012-1246, du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire
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et comptable publique, aux membres du corps préfectoral et aux personnels de la
préfecture du Loiret,

Vu la circulaire ministérielle du 28 mars 2011 d'application de la LOPPSI en ce qui
concerne l'amélioration de la sécurité routière, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Loiret, 

ARRETE

Article 1er : Délégation permanente est donnée à Mme Florence GOUACHE,secrétaire
générale pour les affaires régionales,  à  l’effet de signer tout devis entrant dans le
cadre des centres de responsabilité de sa résidence ou procéder à ces dépenses par
l’utilisation  de  sa  carte  achat  dans  la  limite  des  plafonds  notifiés  (1500 €  par
transaction et 10 000 € par an) et des dépenses éligibles à ce moyen de paiement.

Article 2 : Délégation est  donnée à Mme Florence GOUACHE, secrétaire générale
pour les affaires régionales,  lors des permanences qu’elle est amenée à assurer,  à
l’effet de signer les décisions suivantes relevant des trois arrondissements du Loiret :

1 - les mesures d’éloignement des ressortissants étrangers en situation irrégulière ;
2 - les  décisions  de  maintien  en  local  administratif  ne  dépendant  pas  de

l’administration  pénitentiaire  d’étrangers  faisant  l’objet  d’une  mesure
d’éloignement ;

3 - les décisions d’assignation à résidence, dans le cadre des dispositions des articles
L.561-1, L.561-2 et L.742-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du
droit d’asile ;

4  -  les  mémoires  en  défense  transmis  aux  tribunaux  administratifs  et  cours
administratives d’appel concernant le droit des étrangers ;

5 - les requêtes transmises aux juges des libertés et de la détention près les tribunaux
de grande instance et aux premiers présidents des cours d’appel dans le cadre
de la prorogation de la rétention d’étrangers en situation irrégulière ;

6 - les mémoires transmis aux juges des libertés et de la détention près les tribunaux
de  grande instance  et  aux  premiers  présidents  des  cours  d’appel,  en  cas  de
recours concernant les décisions de placement en rétention ou de prorogation
de rétention d’étrangers en situation irrégulière ;

7- les décisions de maintien en rétention d’étrangers en situation irrégulière, en cas
de demande d’asile déposée en rétention ;

8 - les arrêtés d’hospitalisation d’office pris  en application des articles L.  3213 et
suivants du code de la santé publique ;

9 - les arrêtés de suspension provisoire et immédiate du permis de conduire ;
10 - les passeports, laissez-passer ;
11 - les  arrêtés  portant  immobilisation,  ceux  portant  mise  en  fourrière,  et  ceux

portant immobilisation et mise en fourrière, à titre provisoire d'un véhicule et
leur notification ;

12 - les arrêtés d'abrogation des arrêtés portant immobilisation, mise en fourrière, et
immobilisation  et  mise  en  fourrière,  à  titre  provisoire  d'un  véhicule  et  leur
notification
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Article  3 : Pour  permettre  l’exécution des  dispositions  du  présent  arrêté  dans  le
progiciel de gestion intégrée CHORUS, il est confié au responsable de la plate-forme
Chorus et aux agents placés sous son autorité, le soin d’accomplir, pour le compte et
au nom du délégant,  les  actes de gestion et d’ordonnancement des dépenses et
recettes  relevant  des  centres  de  responsabilités  budgétaires  de Mme  Florence
GOUACHE , secrétaire générale pour les affaires régionales. 

Les prestations confiées à la plateforme Chorus dans ce cadre sont celles décrites
dans l'arrêté  portant délégation de signature au titre de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable à M. Benoît
LEMAIRE, secrétaire général de la préfecture du Loiret.

Les engagements entre le délégant et le délégataire sont précisés par le contrat de
service du 19 décembre 2013.

Article 4 :  L'arrêté préfectoral du  1er mars 2021  portant délégation de signature à
Mme Edith CHATELAIS, secrétaire générale pour les affaires régionales est abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur dès sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Loiret .

Article  6 : Le secrétaire général de la préfecture du Loiret et  la secrétaire générale
pour  les  affaires  régionales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Loiret, et dont une copie sera notifiée à l’intéressée.

Fait à Orléans, le 23 avril 2021 
La préfète du Loiret,

Signé : Régine ENGSTRÖM

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret

Service  de  la  Coordination  des  Politiques  Publiques  et  de  l’Appui  territorial,  Bureau  de  la
Coordination Administrative

181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057
Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du

Loiret

45-2021-04-23-00003

ARRÊTÉ portant délégation de signature à

Monsieur Pierre GARCIA, Directeur Régional de

l�Économie, de l�Emploi, du Travail et des

Solidarités de la région Centre-Val de Loire
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Préfecture – Secrétariat Général
Service de la Coordination des Politiques

Publiques et de l’Appui Territorial

ARRÊTÉ
portant délégation de signature à Monsieur Pierre GARCIA,

Directeur Régional de l’Économie, de l’Emploi, du Travail
et des Solidarités de la région Centre-Val de Loire

La préfète du Loiret,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment le second alinéa de
son article L.221-2,

Vu la loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures,

Vu  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale
de la République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997 modifié  relatif  à  la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l'Etat ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi,  du travail  et  des solidarités  et  des directions  départementales de l’emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations ;

Vu le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, préfète de la région Centre-
Val de Loire, préfète du Loiret,

Vu  l'arrêté  interministériel  du  25  mars  2021  portant  nomination  de  M.  Pierre  GARCIA,  sur
l’emploi de directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-
Val de Loire à compter du 1er avril 2021,
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Vu l’ensemble des codes et textes régissant les matières dans lesquelles est appelé à s’exercer le
pouvoir de signature conféré au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail  et des
solidarités,

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Loiret,

ARRETE

Article 1  er   : Délégation est donnée pour le département du Loiret à M. Pierre GARCIA, directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Centre-Val de Loire, à
l'effet  de  signer  au  nom  de  la  préfète  du  Loiret,  les  décisions,  actes  administratifs  et
correspondances concernant des attributions de la direction régionale de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités de la région Centre (DREETS), dans le domaine de la métrologie relevant
de la compétence de la Préfète du Loiret :

NATURE DU POUVOIR
CHAMPS DE COMPETENCE

RÉFERENCES RÉGLEMENTAIRES

Invitation d’un opérateur économique à mettre un 
terme à une non-conformité constatée ; ordre de 
remise en conformité, de rappel ou de retrait du 
marché d’un instrument de mesure non conforme ; 
interdiction ou restriction de mise sur le marché, de 
mise en service ou d’utilisation d’un instrument de 
mesure non conforme.

Article 5-20
du décret du 3 mai 2001

Délivrance de certificat d’examen de type en l’absence 
d’organisme désigné.

Articles 7 et 8
du décret du 3 mai 2001

Autorisation de mise en service d’un nombre limité 
d’instruments d’un type pour lequel une demande 
d’examen de type a été présentée.

Article 12
du décret du 3 mai 2001

Injonction au titulaire d’un certificat d’examen de type 
de porter remède aux défauts constatés et de 
demander un nouvel examen de type ; suspension du 
bénéfice de la marque d’examen de type et suspension 
de la mise sur le marché des instruments du type 
présentant des défauts.

Mise en demeure d’un bénéficiaire de certificat 
d’examen de type de remédier aux défauts constatés 
sur les instruments en service ; interdiction d’utilisation 
des instruments restant défectueux.

Article 13
du décret du 3 mai 2001

Suspension de la vérification primitive et de la mise sur 
le marché des instruments d’un modèle donné.

Article 21
du décret du 3 mai 2001

Approbation, suspension ou retrait d’approbation des 
systèmes d’assurance de la qualité des fabricants, 
réparateurs et installateurs d’instruments de mesure en 
cas d’absence d’organisme désigné.

Articles 18 et 23
du décret du 3 mai 2001

Injonctions aux installateurs d’instruments de mesure.
Article 26

du décret du 3 mai 2001

Désignation d’organismes et retrait de désignation 
d’organismes désignés.

Article 36
du décret du 3 mai 2001
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NATURE DU POUVOIR
CHAMPS DE COMPETENCE

RÉFERENCES RÉGLEMENTAIRES

Décision d’agrément, suspension ou retrait d’agrément, 
mise en demeure des organismes agréés.

Articles 37 et 39
du décret du 3 mai 2001

Articles 40 et 43
de l’arrêté du 31 décembre 2001

Arrêtés du 01/10/1981, du 14/09/1981
et du 07/07/2004

Dérogation aux dispositions réglementaires 
normalement applicables aux instruments de mesures.

Article 41
du décret du 3 mai 2001

Attribution, refus d’attribution ou retrait de marque 
d’identification aux fabricants, réparateurs et 
installateurs d’instruments de mesure et aux organismes
désignés ou agréés.

Article 45
de l’arrêté du 31 décembre 2001

Aménagement ou retrait des dispenses de vérification 
périodique et de vérification après réparation ou 
modification accordées aux détenteurs d’instruments 
de mesure.

Article 62.3 de l’arrêté
du 31 décembre 2001

Aménagements aux dispositions de vérification de 
moyens d’essais

Article 5 du décret du 3 mai 2001

Article 3 de l’arrêté du 
31 décembre 2001

Décision autorisant le contrôle des instruments par leur 
détenteur

Article 18 de l’arrêté du 6 mars 2007

Article 25 de l’arrêté du 1er août 2013

Article 25 de l’arrêté du 
21 octobre 2010

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation de signature :
- les correspondances adressées aux ministres, aux parlementaires, au président et aux membres

du conseil régional, au président et aux membres du conseil départemental, au président et aux
membres d’Orléans-Métropole, ainsi qu’aux maires du département.

Article  3 :  M.  Pierre  GARCIA,  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités de la région Centre-Val de Loire, pourra subdéléguer sa signature pour signer les actes
relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation.

Cette délégation de signature sera prise, au nom de la préfète du Loiret, par un arrêté de
subdélégation  qui  devra  être  transmis  à  la  préfète  du  Loiret  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Article 4 : Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er mars 2021.

Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur dès sa publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Loiret.
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits
conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du
livre IV du code des relations entre le public et l’administration:
- un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète du Loiret

Service de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial, Bureau de la
coordination administrative

181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du 
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans 
cedex 1 Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours par 
le site internet : www.telerecours.fr

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Loiret et le directeur régional de l’économie, de
l’emploi, du travail et des solidarités de la région Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Loiret.

Fait à Orléans, le 23 avril 2021
La préfète du Loiret

            Signé : Régine ENGSTRÖM

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2021-04-23-00003 - ARRÊTÉ portant délégation de signature à Monsieur

Pierre GARCIA, Directeur Régional de l�Économie, de l�Emploi, du Travail et des Solidarités de la région Centre-Val de Loire 15



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du

Loiret

45-2021-04-16-00042

Convention de délégation de gestion relative à

l'expérimentation d'un centre de gestion

financière (DRFiP du Centre-Val de Loire et du

département du Loiret) - PROGRAMME 157,177,

183, 304. 

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2021-04-16-00042 - Convention de délégation de gestion relative à

l'expérimentation d'un centre de gestion financière (DRFiP du Centre-Val de Loire et du département du Loiret) - PROGRAMME

157,177, 183, 304. 

16



Convention de délégation de gestion
relative à l'expérimentation d'un centre de gestion financière
(DRFiP du Centre-Val de Loire et du département du Loiret)

La présente délégation est conclue en application :

- du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans
les services de l’Etat ;

-  du  décret  n°  2018-803  du  24  septembre  2018  modifiant  le  décret  n°  2012-1246  du
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses
expérimentations (article 37) ;

- de l'arrêté du 22 novembre 2019 modifié portant création, à titre expérimental, d'un centre de
gestion financière placé sous l'autorité du directeur régional des finances publiques du Centre-
Val de Loire et du département du Loiret.

Entre la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) du Loiret,
représentée par Monsieur Géraud TARDIF, directeur départemental, désigné sous le terme de
"délégant", d'une part,

Et

La direction régionale des finances publiques du Centre-Val de Loire et du département du
Loiret,  représentée  par  Monsieur  Franck  POULET,  directeur  du  pôle  gestion  publique,
désigné sous le terme de "délégataire", d'autre part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la délégation

En  application  du  décret  du  14  octobre  2004  susvisé  et  dans  le  cadre  de  sa  délégation
d’ordonnancement  secondaire,  le  délégant  confie  au  délégataire,  en  son nom et  pour  son
compte, dans les conditions ci-après précisées, l'exécution d'opérations d’ordonnancement des
dépenses relevant des programmes suivants :

N° de
programme

Libellé

157 Handicap et dépendance
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177 Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables

183 Protection maladie

304 Inclusion sociale et protection des personnes

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement
(CP) et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au
délégataire.

Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le  délégataire  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  délégant,  s’agissant  des  actes
énumérés ci-après. 

1. Le délégataire assure, pour le compte et sur demande formalisée du délégant, le traitement
des actes suivants :

a) Il saisit et valide les engagements juridiques ;

b) Il notifie aux fournisseurs les bons de commande validés dans Chorus ;

c) Il saisit la date de notification des actes ;

d)  Il  réalise,  lorsqu’il  y  a  lieu,  la  saisine du contrôleur  budgétaire  et/ou  de l’ordonnateur
secondaire de droit selon les seuils prévus ;

e)  Le cas  échéant,  il  enregistre  la  certification  du service fait  sur demande formalisée  du
service prescripteur ;

f) Il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ;

g) Il  réalise,  en liaison avec le service prescripteur,  les travaux de fin de gestion et saisit
notamment  dans  Chorus  les  opérations  d'inventaire  validées  au  sein  des  services  par  le
responsable d'inventaire ;

h) Il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;

i) Il participe au dispositif de contrôle interne budgétaire et comptable du service prescripteur;

j) Il réalise l'archivage des pièces qui lui incombe.

2
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2. Le délégant reste chargé des décisions de dépenses, de la constatation et de la certification
du service fait, du pilotage de ses crédits et de l'archivage des pièces qui lui incombe.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent
document et acceptées par lui.

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir
les  moyens  nécessaires  à  la  bonne  exécution  des  prestations,  à  assurer  la  qualité  des
informations budgétaires et comptables enregistrées dans Chorus et à rendre compte de son
activité.

Article 4 : Obligations du délégant

Le  délégant  s'engage  à  fournir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  d'information  dont  le
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. 

Article 5 : Exécution de la délégation

Le chef du service délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés l'exécution des
actes mentionnés au 1 de l'article 2. 

Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions  ou des modalités  d'exécution de la présente délégation,
définie d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant dont un exemplaire est
transmis au contrôleur budgétaire.

Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet lors de la signature par l’ensemble des parties concernées. Il
est établi pour l’année 2021 et reconduit tacitement jusqu’au 31 décembre 2022 au plus tard.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties
signataires,  sous  réserve  du  respect  d'un  préavis  de  trois  mois.  La  dénonciation  de  la
délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite. L’ordonnateur secondaire
de droit et le contrôleur budgétaire doivent en être informés.

3

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2021-04-16-00042 - Convention de délégation de gestion relative à

l'expérimentation d'un centre de gestion financière (DRFiP du Centre-Val de Loire et du département du Loiret) - PROGRAMME

157,177, 183, 304. 

19



La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire, accompagnée
de la délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat en région Centre-Val de
Loire.

Fait à Orléans

Le 13 avril 2021

Le délégant

Direction départementale du travail, de
l’emploi et des solidarités du Loiret   

                          
Le Directeur départemental

Géraud TARDIF
Ordonnateur secondaire délégué par

délégation de la Préfète de la région Centre
-Val de Loire, Préfète du Loiret en date du

12 avril 2021 

Le délégataire

Direction régionale des finances publiques
du Centre-Val de Loire et du département

du Loiret

Le directeur du pôle gestion publique

Franck POULET

Visa de la Préfète de la région Centre-Val
de Loire, Préfète du Loiret

Le 16 avril 2021 
Signé : Régine ENGSTRÖM
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